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DELIBERATION PONCTUELLE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI NON PERMANENT EN VUE DE REALISER UN PROJET/UNE OPERATION DETERMINE(E)
(EN APPLICATION DE L332-24 DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE)
VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code général de la fonction publique,
VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
VU le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant dispositions relatives aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

VU le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique,
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel en vue de réaliser le projet/l’opération suivant(e) : .............................................................
Sur le rapport de Monsieur le Maire (ou du Président) et après en avoir délibéré ;

DECIDE

Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade de ……………………………………………………………………… pour réaliser le projet/l’opération de ..................................................... pour une période de ................................... (1 an minimum et 6 ans maximum) 

En vue de réaliser le projet/l’opération défini(e), l’agent assurera les fonctions suivantes :  ………………………………………………………….............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

L’agent exercera ses fonctions à temps complet (ou à temps non complet pour une durée hebdomadaire de service de …………………………). 

Il devra justifier …………………………………………… (mentionner les conditions particulières exigées des candidats tels que le niveau de diplôme, une condition d’expérience professionnelle).

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut …… (ou au maximum sur l’indice brut ……) du grade de recrutement.

Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Publiée le………………………………….

Fait à .......................

Le Maire ou le Président

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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